
AUTRES POINTS CLÉS 

• Plan d'intervention schématique obligatoire à l'entrée de 

l'établissement

• Possibilité d'études d'ingénierie de spécialité pour justifier 

des solutions d'effet équivalent

• Intégration dans le code de la construction des définitions 

concernant la réaction et résistance au feu

ERP 5E CATÉGORIE

NOUVELLE RÉGLEMENTATION 
INCENDIE ERP DE 5E CATÉGORIE : 
CE QUI CHANGE DÈS 2026

ERP DE 5 È CATÉGORIE : C’EST QUOI ?

• Etablissement Recevant du Public de petite taille

• Effectif en-deçà de seuils définis par la réglementation (en 

fonction du type)

• Plusieurs dizaines de milliers de sites en France

• Ex : un restaurant de plain-pied accueillant moins de 200 

personnes

En cas de sinistre ou contrôle, l'absence d'instruction par la commission ne constitue pas une garantie pour l'exploitant.

SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE POUR LES ERP 
DE 5 È CATÉGORIE SANS LOCAUX À SOMMEIL

• Suppression de demande d'autorisation d'ouverture au titre 

incendie

• Suppression de demande d'autorisation de travaux auprès de 

l'autorité de police

• Suppression de transmission d'une notice de sécurité 

complète

• Description succincte des travaux (classement, distribution, 

issues, désenfumage, matériaux)

En fonction des types d'activités en présence, des surfaces, et de la configuration du 

bâtiment (étages, issues de secours...), plusieurs seuils s'appliquent et peuvent modifier 

le classement final

ATTENTION AU CLASSEMENT

• Fin des autorisations préalables administratives

• Fin de l'obligation du dépôt d’une notice de sécurité 

incendie

• Fin de l'autorisation d'ouverture

SIMPLIFICATION

INSTALLATIONS 
ÉLECTRIQUES

INSTALLATIONS 
DE GAZ

INSTALLATIONS 
THERMIQUES

ASCENSEURS MOYENS DE SECOURS

La suppression des commissions transfère la responsabilité à l'exploitant. Moins de 

validation a priori = davantage de responsabilité en exploitation. Les exigences 

techniques restent identiques.

SIMPLIFICATION ≠ ALL ÈGEMENT

Vérifications obligatoires TOUS LES ANS selon Code du Travail, TOUS LES 3 ANS MAX selon le décret N°2025-1100 

GAZ & VENTILATION – POINTS CLÉS 
INSTALLATIONS DE GAZ – DES EXIGENCES ACCRUES

• Intégration dans les vérifications triennales au même titre 

que l'électricité

• Exigences accrues pour la conception des installations gaz -

application des articles GZ

• Rapport de vérification réglementaire pour toute installation 

neuve ou modifiée

Responsabilités de l’exploitant

• Notice simplifiée descriptive des travaux au moment du 

dépôt - la notice accessibilité est elle maintenue

• Exigences renforcées sur les installations gaz

• Vérifications périodiques renforcées sur les installations 

techniques

OBLIGATIONS MAINTENUES ET RENFORCÉES

Besoin d’accompagnement en sécurité incendie ? Contactez-nous  : avotreecoute@socotec.com
En savoir plus sur notre offre : socotec.fr 

La vérification obligatoire des installations GAZ neuves ou modifiée est nécessaire, mais pas suffisante pour maîtriser le 

niveau de sécurité d'un ERP. La sécurité de l'établissement dépend d'un ensemble de dispositions à vérifier : évacuation, 

désenfumage, alarme, éclairage, matériaux, installations électriques, etc.

mailto:avotreecoute@socotec.com
https://www.socotec.fr/
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